
Rapport d’activité 
2011



} LE MOT DE LA PRÉSIDENTE..................................  p.3

} ACTIONS INTERNATIONALES..............................................................   P.4
Suivi et participation aux négociations internationales 

sur le changement climatique

Travail de suivi et de lobby autour des financements 

précoces de la France

Renforcement des capacités du 

Réseau Climat & Développement (RC&D)

} ACTIONS EUROPÉENNES................................................................   P.5
Agriculture et agrocarburants

Scénarios énergétiques : projet européen ENCI-LowCarb

Plaidoyer pour le passage à - 30% a minima 

d’émissions de GES d’ici 2020 

L’Effet Dynamo

} ACTIONS NATIONALES..................................................................... P.6
Grenelle de l’environnement

Suivi de la thématique « transport »

Suivi de la thématique « éolien »

Participation aux groupes de travail institutionnels

Agriculture et agrocarburants

} ACTIONS LOCALES..........................................................................1
Actualisation du Kit d’information sur les PCET

Formations sur le changement climatique et les PCET

Développement et expérimentation de l’outil Climat-Pratic

Suivi des politiques « étalement urbain »

Suivi des politiques « climat territoires » 

ClimAgri

} RELATIONS PRESSE .........................................................................8

} ACTIONS DE COMMUNICATION ......................................................9
Réponses aux sceptiques

ECO, Bulletin d’information sur les négociations 

internationales sur le climat

Publications grand public

Centre d’information climat

Liste de diffusion climat

SOMMAIRE



Nous avions appréhendé l’année 2010 avec une méchante gueule de bois suite à l’échec de 

la Conférence de Copenhague. Nous ignorions alors encore le déferlement de mauvaises 

nouvelles auquel nous aurions à faire face. Retour sur une année des plus moroses.

 

Regain des climato-sceptiques dans la sphère médiatique et au sein de l’opinion publique, 

annulation de la taxe carbone, délivrance en catimini de permis d’exploration des 

gaz et huiles de schistes, vol en éclat du grand ministère de l’environnement et retour 

de l’énergie sous la coupe de Bercy et de l’industrie, rabotage des tarifs d’achat du 

photovoltaïque étouffant dans l’œuf une filière en pleine expansion et les milliers d’emplois 

qui l’accompagnent et accord a minima à Cancún furent autant d’atteintes et de marches 

arrière pour notre action de lutte contre le changement climatique. 

2010 a néanmoins permis le vote de la tant attendue loi Grenelle 2. Un texte cependant 

décevant car considérablement affaibli en comparaison des engagements pris lors des 

tables rondes finales de novembre 2007. Rappelons également qu’une bonne partie des 

201 décrets de la loi Grenelle 2 – dont 55 prévus en urgence – n’a toujours pas été signée et 

ne le sera sans doute pas sous cette mandature. 

Et pourtant, 2010 fut l’année de nouveaux malheureux records historiques. 

Elle fut l’année la plus chaude jamais enregistrée depuis que les relevés existent, devançant les 

records précédents de 2005 et 1998. Une terrible canicule a fait des dizaines de milliers de 

morts (on parle de 100 000) en Russie. Une nouvelle sécheresse de grande ampleur a frappé 

l’Australie. Au Pakistan, des inondations meurtrières ont causé 20 millions de sinistrés et tué 2000 

personnes… Toutes ces catastrophes nous démontrent une fois de plus, comme si nous ne le 

savions pas, l’extrême vulnérabilité de toutes nos sociétés. 

2010 signe également un record historique des émissions de GES. Après avoir décru de 1,3% 

en 2009, le retour de la croissance mondiale a fait grimper les émissions de 3% en 2010. Autant 

dire que l’atteinte de l’objectif international d’une limitation du réchauffement climatique en deçà 

de 2°C devient de plus en plus hors de notre portée. 

Quel signal de plus faudrait-il donc aux gouvernants pour changer de braquet ? 

2011, année charnière avant les élections présidentielles en France et aux USA nous le dira 

peut-être.

Année charnière aussi pour le RAC-F qui change de directeur. Olivier Louchard, coordinateur 

du RAC-F depuis 2003, nommé directeur en 2008, a décidé de quitter son poste. Il ne part pas 

complètement puisqu’il continuera à représenter le RAC-F au sein du CESE. Nous ne pouvons 

que saluer le dévouement, l’écoute et la générosité avec lesquels il a fait vivre le RAC-F et qui 

comptent pour beaucoup dans son identité. Merci Olivier !
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ACTIONS INTERNATIONALES

} Suivi et participation aux négociations internationales sur le changement 
climatique

> Participation du RAC-F aux pré-sessions 
de négociations à Bonn en juin et août 2010 
et à la conférence annuelle de Cancún : 
comptes-rendus et communication externe 
(presse). 

Au cours de l’année 2010, le RAC-F a 
coordonné et a participé à 25 rencontres 
avec les institutionnels français notamment 
le Ministre d’Etat à l’écologie, la Ministre de 
l’économie et des finances, le Ministère des 
affaires européennes et internationales, le 
cabinet du Premier Ministre, etc. sur la 

question des négociations internationales 
sur le climat.
 
Des courriers/notes de position ont été 
régulièrement envoyés pour informer les 
institutionnels français de la position des ONG 
sur les principaux points de la négociation 
comme les financements précoces,  la taxe 
sur les transactions financières, le passage 
de l’UE à un objectif de réduction d’au moins 
30% pour 2020, etc. 

> www.rac-f.org/-Politiques-internationales

} Travail de suivi et de lobby autour des financements précoces de la France 

Le RAC-F a suivi cet engagement pris par 
Nicolas Sarkozy à Copenhague : 

• Elaboration d’un questionnaire à destination 
du gouvernement.
• Rencontres avec l’AFD, le Ministère de 
l’économie et des finances, le Ministère de 
l’environnement et l’Elysée.
• Note de position conjointe RAC-F/
Coordination Sud sur les principes devant 

guider la mise en œuvre des financements 
précoces.
• Publication réalisée avec Oxfam France 
et soutenue par Coordination SUD : « Quai 
des brumes : suivi des promesses de la 
France en matière de financements pour le 
changement climatique ». 

> www.rac-f.org/Quai-des-brumes-suivi-des

} Renforcement des capacités du Réseau Climat & Développement (RC&D) 

Le RC&D, qui réunit aujourd’hui plus de 
50 ONG francophones, principalement 
africaines, est piloté par le RAC-F et ENDA 
Énergie au Sénégal. Il a pour vocation 
le renforcement de la voix de la société 
civile francophone et africaine dans les 
négociations internationales et le partage 
d’expériences et d’informations entre 
ONG.

Actions du RC&D : 

• Echanges via la liste de diffusion (plus de 
130 inscrits) et le site Internet.
• Atelier à Saly au Sénégal en juin 
sur les approches intégrées climat-
développement.
• Suivi et participation aux négociations 
internationales (Bonn III et Cancún) :   
réunions régulières de décryptage, 
participation aux réunions de la Francophonie 
avec les délégations africaines francophones, 
à l’atelier OIF pour les délégués africains à 

Cancún, évènement « parallèle » à Cancún 
avec Tearfund UK, etc.
• Suivi des politiques internationales 
climat-développement : participation et 
contribution au groupe climat (JEG6) du 
Partenariat UE-Afrique, participation à 
une rencontre Commission Européenne-
CONCORD sur le financement climat.

Publications : 

• « Climat & Développement : entre stratégies 
locales et gouvernance internationale » ; 

• Fiche technique sur les financements 
précoces ; 

• Plaidoyer pour la transparence et 
l’additionnalité à Bonn III ; 

• Recommandations pour la COP16 à 
Cancún.

> www.climatdeveloppement.org
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